
DECISION DCC 05-087 

DU 18 AOUT 2005 

S'SERMA TCHOUKOUTOU M'BADOUA 

Contrôle de constitutionnalité. Décret n° 2005-395 du 01 juillet 
2005 portant maintien en activité du général Fernand Amoussou. 
Décrets n°s 2005-394 du 30 juin 2005 et 2005-395 du 1er juillet 
2005. Article 47 de la loi n° 81-014 du 10 octobre 1981. Article 66 
nouveau 3ème alinéa de la loi n° 88-006 du 26 avril 1988. Article 9 
de la Constitution. Contrôle de légalité. Incompétence. 

r La Cour constitutionnelle, juge de la constitutionnalité et' 
non de la légalité, ne saurait connaître de la demande du 
requérant qui tend à faire apprécier par la Haute juridiction la 
régularité du maintien à son poste du mis en cause. 

Saisie d'une requête du 20 juillet 2005 enregistrée à son 
Secrétariat à la même date sous le numéro 1377 /077 /REC, par 
laquelle Monsieur S'SERMA TCHOUKOUTOU M'BADOUA forme 
un « recours contre le décret n° 2005-395 du 01 juillet 2005 por­
tant maintien en activité du général Fernand AMOUSSOU pour 
violation de l'article 9 de la Constitution » 

VU la Constitution du 11 décembre 1990; 

VU la Loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi 
organique sur la Cour Constitutionnelle modifiée par 
la Loi du 31 mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï le Conseiller Pancrace BRATHIER en son 
rapport; 

Après en avoir délibéré, 








